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!! Attention, prochain conseil municipal ce lundi 2 octobre 2023 à 19h en mairie !! 

Les séances sont publiques, les auditeurs ne peuvent pas prendre la parole. 

Encore moins exprimer leur joie ou leur mécontentement sur les décisions prises.     

 

Ci-dessous l’ordre du jour de ce conseil 

 

 

 

 

 

Vous trouverez ci-après mes commentaires  

 

sur le conseil municipal du 3 juillet 2023 
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Seuls les points surlignés seront commentés 
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Mon commentaire :  Adjointe payée presque 700€/mois, est-ce 

que son « salaire » sera diminué pour autant ? 

 

 

Réponse : 
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Mon commentaire : Et voilà la boucle est bouclée, n’est-ce pas ce que le Hérisson 

avait annoncé ?  

 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/04/3-commentaires-a-CM-du-3-avril-

2023.pdf 

Pages 1 à 3  

https://patrickbonnet.org/2023/03/27/ecole-descartes-une-fermeture-organisee/ 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/01/Ecoles-flqt.pdf 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/RL-Descartes-page-001.pdf 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/09/Fermeture-ecole-Descartes.pdf 

 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/04/3-commentaires-a-CM-du-3-avril-2023.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/04/3-commentaires-a-CM-du-3-avril-2023.pdf
https://patrickbonnet.org/2023/03/27/ecole-descartes-une-fermeture-organisee/
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/01/Ecoles-flqt.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/RL-Descartes-page-001.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/09/Fermeture-ecole-Descartes.pdf
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Extrait article Républicain Lorrain du 24/09/2023 

 

 

 

 

Pour le plus grand bonheur de l’adjoint Serge PIERSON, vous savez celui qui 

n’habite plus la commune depuis bientôt deux ans. 

 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/01/Piers220123.pdf 

https://patrickbonnet.org/2022/12/11/ladjoint-au-maire-qui-venait-dune-autre-commune/ 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/Celui-qui-nhabite-plus-la-commune-de-

Faulquemont-1.pdf 

https://patrickbonnet.org/2022/11/30/il-disait-je-veillais-a-ce-que-chaque-euro-de-largent-public-

depense-letait-a-bon-escient/ 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/11/Demain-lundi-21-11-2022.pdf 

pages 1 à 8 

 

 

 Pourtant BIANCHIN déclarait que « rien n’était décidé »  

 

                      l’adjointe LOUIS soutenait « ne pas être au courant ».  

 

 

 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/RL-Descartes-page-001.pdf 

 

00000000000000000000 

 

 

 

 

 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2023/01/Piers220123.pdf
https://patrickbonnet.org/2022/12/11/ladjoint-au-maire-qui-venait-dune-autre-commune/
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/Celui-qui-nhabite-plus-la-commune-de-Faulquemont-1.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/Celui-qui-nhabite-plus-la-commune-de-Faulquemont-1.pdf
https://patrickbonnet.org/2022/11/30/il-disait-je-veillais-a-ce-que-chaque-euro-de-largent-public-depense-letait-a-bon-escient/
https://patrickbonnet.org/2022/11/30/il-disait-je-veillais-a-ce-que-chaque-euro-de-largent-public-depense-letait-a-bon-escient/
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/11/Demain-lundi-21-11-2022.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2022/12/RL-Descartes-page-001.pdf
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Mon commentaire : On peut remarquer que ces délibérations (celle-ci-dessus et les 

deux suivantes), dont le sujet est la chasse, ont été 

volontairement espacées.  

 

La première porte le N° 5 et est présentée par l’adjointe BUGOT, la suivante N° 12 

par l’adjointe KEMPENICH, la 3ème, numéro 29, est également présentée par 

l’adjointe BUGOT.  

 

Je me suis demandé pourquoi ne pas les avoir regroupées. C’est ce que j’ai fait. 

 

Dans la N° 5, le conseiller PETRY demande pourquoi la liste minoritaire n’a pas été sollicitée. 

  

 

Le conseiller PETRY s’adresse à l’adjointe BUGOT,  

 

 

 

Devant le silence étourdissant de cette dernière, et alors qu’on ne lui a rien demandé, 

l’adjoint BLANCHARD, encore lui, répond qu’il y voit « une certaine logique dans ce 

choix » et dit « qu’il est prêt à céder sa place à toute personne particulièrement 

motivée ».  

Parce que lui l’est particulièrement ? Une réponse en tout cas qui avait pour but de 

dissuader toute candidature.  

Dans la délibération présentée aux élus, il est indiqué, entre autres, que la commission est 

composée : « du maire ou de son représentant, du maire délégué et deux conseillers désignés par le 

conseil municipal ».  

Ce qui n’est pas le cas concernant ces deux derniers, ils ont déjà été désignés puisque la délibération 

porte déjà le nom de BUGOT et BLANCHARD. Ce conseil municipal, comme les deux précédents 

d’ailleurs, est une véritable chambre d’enregistrement.  
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Mon commentaire : Second point sur la chasse, on s’étonne que l’adjointe aux finances 

KEMPENICH propose d’adhérer à cette solution, alors que la commune a ses comptes 

dans le rouge, les 480€ impacteront bien son budget.   

La chasse représente un véritable budget pour celui qui s’adonne à cette activité, qualifiée de loisir par 

ceux qui la pratiquent, pourquoi ne pas également récupérer ces 480€ sur le produit de la chasse ?   
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Mon commentaire : Que dit le paragraphe 2 et 3 de la délibération N° 29 portant 

encore sur la chasse ?  

 

Ce point est à nouveau présenté par l’adjointe BUGOT :  

 

« La première étape de cette procédure du renouvellement des baux de chasse consiste en 

la consultation des propriétaires fonciers pour qu'ils s'expriment sur l'affectation du produit de la chasse 

(conformément aux dispositions prévues par l'article L.429-13 du code de l'environnement) : soit à la 

commune, soit à leur profit. Il s'agit d'une étape assez lourde et chronophage du fait que bon nombre 

de communes mosellanes peuvent présenter des centaines de propriétaires, ce qui ferait autant de 

courriers à leur envoyer pour les consulter ou les inviter à participer à une réunion. 

 

Il a été évoqué lors de ces réunions d'information la possibilité pour une commune de prendre une 

délibération en conseil municipal afin de décider d'office d'abandonner le produit de location de la 

chasse aux propriétaires (au prorata de leurs surfaces par rapport au lot communal). Ceci permettra 

de s'affranchir de la lourde étape de consultation des propriétaires fonciers sur cette affectation du 

produit de location de la chasse. 

 

Mais lorsqu’on se rend directement au dernier paragraphe de cette délibération on lit ceci : 

 

Ce qui nous donne seulement 9 propriétaires. On est loin des centaines de propriétaires énoncées 

dans le 1er paragraphe.   

Seulement 9 propriétaires à qui envoyer des courriers pour les consulter ou les inviter à participer à 

une réunion. 

Seulement 9 propriétaires au lieu de centaines à qui la commune fera cadeau de 4000€ au lieu des 

1000€ annoncés par l’adjointe BUGOT, qui soit dit en passant, ne maitrise pas son sujet, soit elle a 

annoncé le chiffre de 1000€ au lieu de 4000€ afin d’obtenir le vote des élus. 

 

Comme quoi, il ne suffit pas d’être particulièrement motivée,  

il faut surtout maîtriser son sujet. 
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Concernant la gestion des opérations de chasse, des communes ont décidé de verser cette 

gratification, s’élevant à 4% du montant des recettes de chacun des lots de chasse, à un fonctionnaire 

communal pour la durée du bail (période 2 février 2024 au 1er février 2033).  

 

 

 

N’avions-nous pas un fonctionnaire 

pour qui cette gratification aurait 

ajouté du beurre dans ses épinards ? 

 

 

 

 

 

Si j’étais encore au conseil  

je demanderais un nouveau vote sur ce point. 
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Mon commentaire : A la demande du conseiller PETRY d’obtenir cette nouvelle 

nomenclature, l’adjointe KEMPENICH y va d’une longue explication 

technique à laquelle personne n’a rien compris. Ce n’était pourtant pas 

le sens de l’intervention du conseiller PETRY qui ne faisait que demander la 

communication du document qu’il attend toujours. 

 

 

 

« La culture, c’est comme la confiture, moins on en a, plus on l’étale » 

disait Françoise Sagan, femme de lettres.    
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Mon commentaire : L’adjointe KEMPENICH, dans sa dernière réponse, 

nous dit « qu’il y a peut-être d’autres formes de poursuites à engager 

contre les personnes ayant dégradé un bien communal ».  

« Peut-être » ne peut…être une forme acceptable de réponse dès lors que Madame 

KEMPENICH est adjointe au maire chargée des finances depuis mars 2020 et, selon ses tracts de 

campagne aux sénatoriales, exerce la profession de directrice des finances dans une collectivité 

territoriale.  

L’adjointe KEMPENICH dit encore : « On peut imaginer un titre in solidum… ».  

Gageons que personne n’y a rien compris. « On dit que de deux ou de plusieurs personnes qu'elles sont 

tenues "in solidum" lorsqu'elles ont contracté une obligation au tout, et ce, sans que se produisent les 

autres effets de la solidarité. L'exemple type est celui des relations d'un assuré avec son assureur. Dans 

le cas d'un accident de la circulation la victime peut s'adresser à l'assuré, à l'assureur ou aux deux à la 

fois pour exiger le dédommagement auquel elle peut prétendre ». 

 

Quitte à me répéter :  

 

 

 

« La culture, c’est comme la confiture, moins on en a, plus on l’étale ».    
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https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/solidarite.php
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Mon commentaire : Surprenant tous ces blablas.  

 

 

Les faulquinois vont donc payer une mission d’études à un cabinet d’architectes 22 500€, alors qu’il 

s’agissait initialement de reprendre la toiture abîmée lors d’une tempête.  

 

Un devis pour des travaux de toiture avait été réalisé par le Conseil de Fabrique 

avoisinant le montant remboursé par l’assurance, soit 4000€.  

 

Encore plus surprenant, quoi que, est le vote des élus qui ont approuvé à 

l’unanimité les propositions de l’adjointe KEMPENICH.    

 

 

https://patrickbonnet.org/2021/11/26/faulquinois-ton-patrimoine-fous-le-camp/ 

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2021/06/Ossuaire-DS.pdf 

 

 

Et puis pourquoi dépenser autant d’argent pour un monument inscrit à l’inventaire des 

Monuments historiques pour lequel des autorisations de construire sont accordées en dépit des 

textes instaurant une zone de co-visibilité de 500 mètres de l’ossuaire.  

 

Plusieurs habitants du lotissement de La Colline ont reçu des avis défavorables et/ou des 

recommandations défavorables des Architectes des bâtiments de France parce que leur maison se 

trouvait dans le périmètre des 500 mètres.   

 

 Faut-il s’étonner qu’un des colistiers de l’équipe BIANCHIN, le conseiller municipal 

CHAPPELLIER, ait eu reçu un avis favorable des Architectes des bâtiments de France pour la maison 

qu’il a construite en pleine co-visibilité de l’ossuaire, à moins de 100 mètres.  

 

 

https://patrickbonnet.org/2021/11/26/faulquinois-ton-patrimoine-fous-le-camp/
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2021/06/Ossuaire-DS.pdf
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Mais faut-il s’en étonner alors que le permis de construire signé par le maire BIANCHIN indique que 

la maison ne se trouve pas dans le champ de visibilité de l’ossuaire.  
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Tout cela est bien étrange, tellement étrange que nous avons saisi le procureur de la République 

pour l’interroger sur ce que nous considérons comme une anomalie.  

 

Anomalie connue par tous les élus y compris par l’adjointe KEMPENICH. 
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Mon commentaire : Le conseiller PETRY a fait de bonnes remarques.  

 

 

Les réponses de l’adjointe LOUIS appellent des commentaires lorsqu’elle déclare :  

« Il est difficile d’effectuer des regroupements de tranches… »   

«160 dossiers sont déposés chaque année, la diminution du nombre de tranches facilite le travail 

administratif ».   

 

Tout est dit, il s’agit bien SEULEMENT de faciliter le travail administratif. Et si 

l’adjointe LOUIS se retroussait les manches pour essayer d’améliorer le sort de 

ceux qui payent toujours plus.  

Elle-même n’est-elle pas payée pour cela, depuis 2008 ? Quitte à déplaire à 

certains (certaines), rappelons que son « salaire » d’adjointe avoisine les 700€/ 

mois.      
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Mon commentaire : Il aurait été honnête d’indiquer à l’acheteur faulquinois le 

montant estimé par les services des domaines, 9500€ HT au lieu de 13 500€ hors 

frais de notaires.  

 

Cet acheteur faulquinois est un artisan local.  

 

L’adjoint BLANCHARD indique que « l’agence PLAZA n’a pas de compétences particulières 

pour estimer des locaux de stockage industriel ». Alors pourquoi lui avoir demandé ?  

 

 

Et comme d’habitude, ce qui n’a plus rien de surprenant, vos élus ont suivi l’avis de la commission 

d’urbanisme, présidée par BLANCHARD, et ont approuvé cette délibération à l’unanimité.     
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Mon commentaire : Un appel à projet a été lancé en mai par les membres 

de la commission des sports dirigée par l’adjointe SPANNAGEL.  

Les critères étaient :  

➢ Constitution d’une association avec au moins 7 membres, 

➢ Activités et animations envisagées, 

➢ Usage et valorisation du bien, 

➢ Disponibilité du gestionnaire et des membres de l’association. 
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Le choix a été celui indiqué dans cette délibération.  

Sauf qu’au moment où le choix s’est fait, le 

candidat retenu n’avait pas constitué 

d’association. De là à s’imaginer qu’il y a une 

nouvelle fois une forme de copinage pour une 

présidente d’une association dont le siège 

social est celui de sa maman habitant, elle, 

Faulquemont.  
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Mon commentaire : Chacun connait mon sentiment sur l’attribution des subventions, 

encore plus alors que la commune n’a plus les moyens 

d’entretenir son patrimoine, ses rues, ses trottoirs… 

Des associations dont certaines se gavent du budget 

faulquinois, alors qu’elles bénéficient de locaux spécifiques sans 

paiement d’aucune charge et pour d’autres ont leur compte en 

banque « blindés ».  
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Je suis sûr que tout le monde aura remarqué que dans la première délibération sur 

l’attribution des subventions (N°21) l’adjoint PIERSON, oui, celui qui n’habite plus 

la commune, avoue, je le cite :  

 

« …Que la subvention demandée (NDLR : par l’association) est 

conforme à la subvention proposée (NDLR : aux votes des élus) ».  

 

Comme quoi, il faut juste demander. C’est donc le seul critère qui prévaut encore aujourd’hui dans 

le système BIANCHIN et que poursuivent les nouveaux conseillers élus en mars 2023.    
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Mon commentaire : Ce point est porté par le conseiller délégué RIOTTE 

(Rémunéré par le budget faulquinois) qui n’interviendra pas dans les 

débats. Pourquoi ? Il n’avait aucun avis ? Vraisemblablement il ne 

connaissait pas son sujet. Un de plus  
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C’est donc l’adjointe KEMPENICH qui s’y colle sans que rien ne lui ait été demandé.  

Elle nous dit : « Partager l’avis de mon collègue PETRY et que c’est la raison pour 

laquelle la commune est toujours en discussion avec l’ASBH ».  

 

 

Rappelons à cette adjointe chargée des finances, qu’elle occupe ce poste depuis 

plus de 3 ans, ça fait long la discussion. Rappelons également à celle-ci, que 

la commune de Créhange a quitté l’ASBH depuis des années et qu’elle ne s’en porte 

pas plus mal et qu’en plus, les créhangeois font des sacrées économies.   

 

 

 

 

 

 

L’adjointe KEMPENICH nous dit encore : « Que la commune est encore liée à 

l’ASBH pour quelques années ».   

 

 

 

Comme chaque affirmation doit être justifiée, je suggère aux élus qu’ils 

demandent à l’adjointe KEMPENICH qu’elle apporte la preuve de ce lien. Peut-

être que le contrat, s’il existe, porte une clause de résiliation.  
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Enfin, l’adjointe KEMPENICH ose suggérer : « Le lancement d’une mise en 

concurrence ».  

  

 

Mais cette mise en concurrence n’est-elle pas contradictoire avec le fait « Que la 

commune soit encore liée à l’ASBH pour quelques années » ?  Il semblerait que 

« Dire tout et son contraire » soit la marque de fabrique de ces élus.  

 

 

 

Au fait rappelons à l’adjointe KEMPENICH, que LE HERISSON demande cette mise en concurrence 

depuis … 2008 et que celle-ci nous a toujours été refusée. Les copains d’abord, rappelez-vous !     
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Mon commentaire : Qu’est ce qu’il ne faut pas faire pour essayer de gonfler les chiffres 

du nombre de nouveaux électeurs, pour un créanto-bis déficitaire de plus 60 000€ par 

an depuis 10 ans, d’argent fauquinois.        
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Mon commentaire : On se demande pourquoi « la commune » est 

attachée à maintenir à ce poste un élu, payé presque 700€ par mois, 

dont les explications ont été particulièrement cafouilleuses et qui en 

plus n’habite plus la commune.  

A écouter et réécouter les explications aux différentes délibérations portées par cet 

adjoint, on s’aperçoit qu’il ne maitrise pas ses sujets.  

Et ce n’est pas seulement moi qui le dis.     
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Mon commentaire : Pas de commentaires  

 

 

 

00000000000000000000 

 

 

 

 

Mon commentaire : Affirmatif, les espaces verts de Créhange sont mieux entretenus, 

et pas seulement les espaces verts. Il suffit de regarder l’état des routes et des trottoirs 

à Faulquemont.  

En plus, l’entretien des espaces verts de Créhange est réalisé par le personnel technique de la ville. 

A Faulquemont, les faulquinois payent pour cela.   

 

 

00000000000000000000000000000000000000000000000000000000000000000 

 

 

 


